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Sommaire  

La construction résidentielle au Québec connaît actuellement une période faste. L’année 2019 est en effet 

jusqu’ici excellente. Après neuf mois, soit de janvier à septembre, le nombre de mises en chantier 

recensées par la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) est en hausse de 14 % 

comparativement à la même période l’année dernière. Il s’agit du meilleur début d’année à ce chapitre en 

neuf ans. Il est presque déjà acquis que 2019 sera l’année la plus active pour la construction d’habitations 

depuis 2010. La construction de logements locatifs est en pleine effervescence, avec une croissance des 

mises en chantier de 33 % après les neufs premiers mois de 2019. Si la tendance se maintient, 2019 sera 

la meilleure année pour la construction locative au Québec depuis 1987.      

Nous anticipons que le seuil des 50 000 logements mis en chantier1 sera atteint cette année, soit une 

croissance de 7 % (voir Figure 1). L’année 2020 en sera certes une autre solide pour la construction 

résidentielle au Québec. Nous prévoyons que le nombre de mises en chantier ne fléchira que légèrement, 

soit de 3 %. Malgré des conditions encore très propices, le rythme actuel de la construction de logements 

locatifs ne pourra tout simplement pas se maintenir en 2020.                

 

Le Tableau 1 donne quant à lui le détail de notre scénario de prévisions provinciales selon le type de 

logement.  

                                                           
1 Incluant l’estimation que la SCHL réalise sur les mises en chantier en région rurale.  
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La construction d’immeubles d’appartements va encore largement dominer et représentera environ les 

trois quarts de toutes les mises en chantier dans la province. Elle culminera cette année avec plus de 

37 000 unités débutées2. Inversement, la construction de maisons individuelles continuera de céder du 

terrain au profit des logements collectifs, comme ce fut généralement le cas au cours des quinze dernières 

années.     

                                                           
2 Les appartements peuvent être des unités locatives ou des copropriétés. L’inverse n’est toutefois pas 
nécessairement vrai. Par exemple, des copropriétés peuvent aussi être des maisons jumelées ou en rangée.     
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1. Un contexte économique des plus favorables  

1.1    Des taux d’intérêt au beau fixe 

La croissance économique mondiale ralentit, principalement en raison d’une diminution du commerce 
extérieur et des investissements. Le conflit commercial entre les États-Unis et la Chine, qui s’accompagne 
d’une escalade de mesures protectionnistes, commence à peser lourd sur les échanges commerciaux 
mondiaux. En Europe, les incertitudes entourant le BREXIT minent l’économie du Royaume-Uni et 
l’Allemagne s’approche d’une récession.   

Ainsi, plusieurs banques centrales ont décidé d’assouplir leur politique monétaire, notamment la Réserve 
fédérale américaine qui a diminué son taux directeur à trois reprises au cours des derniers mois. Mais au 
Canada, soutenue par une demande intérieure forte, l’économie se montre résiliente et tourne près de 
son potentiel. La Banque du Canada n’a pas baissé son taux directeur et la plupart des experts anticipent 
désormais un long statu quo à ce chapitre, et ce, bien que la croissance économique soit appelée à ralentir 
en 2020. En conséquence, les taux hypothécaires pour des hypothèques variables et à court terme vont 
demeurer très près de leur niveau actuel.  

En ce qui a trait aux taux hypothécaires de cinq ans, ceux-ci sont avant tout dictés par les taux obligataires 
de même échéance, qui eux sont déterminés par les forces du marché plutôt que par les banques 
centrales. Après avoir suivi une tendance baissière durant la première moitié de l’année en raison d’une 
baisse des anticipations d’inflation, les taux de rendement des obligations canadiennes à cinq ans 
semblent se chercher une direction depuis quelques mois. Les avis sont aussi très partagés sur la direction 
qu’ils prendront au cours des prochains mois. Certains experts croient qu’ils reprendront un mouvement 
à la hausse, tandis que d’autres croient qu’en raison des tensions géopolitiques (les obligations servent de 
valeurs refuges en période de risque), ils sont peu susceptibles de remonter significativement. Nous 
appartenons à ce deuxième groupe, et c’est pourquoi nous retenons le scénario de taux de BCREA3 
présenté au Tableau 2.  

      

Si nous voyons juste, c’est une très bonne nouvelle pour le marché de l’habitation puisque les futurs 
acheteurs considèrent les taux hypothécaires actuels comme très avantageux. La demande de propriétés 
continuera donc d’être stimulée par la faiblesse persistante des conditions d’emprunt.       

1.2    Un solde migratoire en hausse  

Un solde migratoire positif se traduit par une demande accrue en habitations. Depuis quelques années, le 

Québec a l’habitude d’accueillir un peu plus de 40 000 immigrants par an, tout en montrant un solde 

                                                           
3 British Columbia Real Estate Association  
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migratoire interprovincial négatif. Une troisième composante, celle des résidents non permanents, 

présente un solde généralement positif, mais faible. Toutefois, on assiste depuis peu au Québec à une 

explosion du nombre de résidents non permanents qui a atteint un record de près de 44 000 en 2017-

2018 (voir Tableau 3). Ces résidents non permanents sont majoritairement des travailleurs temporaires et 

des étudiants étrangers. Il va de soi que ces deux clientèles stimulent elles aussi la demande de logements, 

mais surtout celle pour des appartements locatifs. Voilà une partie importante de l’explication relative à 

l’envolée de la construction locative au cours des trois dernières années.  

Il n’y a pas d’indice à ce moment-ci laissant présager que la situation au chapitre du solde migratoire 

(incluant le solde des résidents non permanents) s’est renversée, ce qui est de très bon augure pour 

alimenter une forte demande d’habitations au cours des prochains mois.    

 

 

1.3    L’emploi en plein essor 

Un des facteurs qui stimulent le plus la demande d’habitations est la création d’emplois. Le Québec vit 

présentement un élan sans précédent à ce chapitre. De 2016 à 2018, il s’est créé 165 000 emplois dans la 

belle province et le taux de chômage est passé de 7,1 % à 5,5 % (voir Tableau 4). Cette année, nous sommes 

en voie d’ajouter un autre solide gain de 80 000 emplois et, selon les prévisions de Desjardins, on peut 

espérer l’ajout de 50 000 emplois en 2020, ce qui ferait reculer le taux de chômage à un nouveau creux 

historique de 4,5 %.  
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Avec cette excellente performance du marché de l’emploi s’accompagne une hausse du revenu personnel 

disponible réel de 2 % ou plus par année depuis 2016. Desjardins prévoit une hausse de 1,9 % à ce chapitre 

en 2020. On parle donc d’un pouvoir d’achat qui augmente pour le Québécois moyen, et ce, à un rythme 

plus rapide que l’inflation générale, mais… pas à un rythme plus rapide que le prix des propriétés (voir 

section suivante). Cela demeure néanmoins une bonne nouvelle. 

 

1.4   Un marché de la revente en feu 

Le marché de la revente québécois continue d’enregistrer record après record. Selon l’Association 
canadienne de l’immeuble (ACI), le nombre de ventes conclues par l’entremise d’un courtier se dirige vers 
une hausse de près de 10 % cette année. En 2020, une autre augmentation de 7 % est prévue, de sorte 
que le nombre de reventes franchira, pour la toute première fois, le cap des 100 000 transactions au 
Québec (voir Tableau 5).  

 

Puisqu’il y a une rareté de propriétés existantes à vendre dans certains marchés, particulièrement dans les 
régions de Montréal et de Gatineau, ce sont les vendeurs qui détiennent le plus gros bout du bâton dans 
la négociation. Les situations d’offres multiples, et donc de surenchère, sont aussi fréquentes. Ceci 
entraîne des pressions à la hausse sur les prix, dont la croissance sera de près de 4 % en 2019. L’an 
prochain, l’ACI anticipe que les prix vont croître d’un autre 2,5 %.     

La rareté de propriétés sur le marché de la revente amène plusieurs acheteurs à regarder du côté des 
propriétés neuves, qui trouvent alors preneur plus facilement.   

1.5   Un coup de pouce de la SCHL pour la mise de fonds  

Depuis le 2 septembre 2019, la SCHL vient en aide aux acheteurs d’une première habitation avec son 

programme Incitatif à l’achat d’une première propriété. Celui-ci permet aux acheteurs admissibles de 

réduire leurs mensualités hypothécaires.    

L’aide prend la forme d’un prêt hypothécaire avec participation du gouvernement canadien de 5 % pour 

une propriété existante et de 10 % pour une propriété neuve. Ce prêt ne porte aucun intérêt ni 

remboursement régulier. L’emprunteur doit rembourser l’Incitatif après 25 ans ou à la vente de la 

propriété, et le remboursement sera de 5 % ou de 10 % de la juste valeur marchande de la propriété selon 

l’Incitatif reçu au moment de l’achat.     
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Pour y être admissible, un acheteur doit disposer de la mise de fonds minimale requise, avoir un revenu 

maximal admissible de 120 000 $ et emprunter un montant qui ne dépasse pas quatre fois ce revenu. 

Il va de soi que ce programme vise à accélérer l’accession à la propriété et qu’il s’adresse à la classe 

moyenne. Aussi, l’Incitatif étant plus important pour l’achat d’une propriété neuve, le programme a été 

conçu de manière à favoriser les logements neufs, en espérant en retour dynamiser la construction de 

nouvelles habitations.    

1.6   La confiance des consommateurs gonflée à bloc 

Toutes ces bonnes nouvelles (taux d’intérêt, migration, emploi, revente et Incitatif) font en sorte que les 

consommateurs québécois sont confiants qu’il s’agit d’un bon moment pour faire un achat important, 

comme une propriété. Au troisième trimestre de 2019, selon l’indice de confiance que publie le 

Conference Board du Canada, quelque 45 % des Québécois étaient de cet avis, un niveau que l’on n’avait 

pas vu depuis une quinzaine d’années (voir Graphique 2). 
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1.7   L’abordabilité, le bémol  

Avec la hausse marquée du prix des propriétés au cours des dernières années, il y a eu une érosion de 

l’abordabilité. D’après l’indice d’abordabilité de la RBC, dans la région de Montréal, la proportion du 

revenu médian avant impôt qu’un ménage (nouvel acheteur) devait consacrer à ses versements 

hypothécaires (capital et intérêts), aux taxes foncières et aux services publics s’élevait à 44,5 % au 

quatrième trimestre de 20184, soit l’accessibilité la plus faible en près d’une décennie. La situation est 

toutefois meilleure dans la région de Québec, où cette proportion atteignait 30,5 %, ce qui est près de sa 

moyenne à long terme.  

Il est donc généralement plus difficile d’acheter aujourd’hui, à moins d’être un premier acheteur pouvant 

bénéficier du nouvel incitatif de la SCHL. Dans ce cas, il est vrai que l’Incitatif contribuera à faire diminuer 

les mensualités hypothécaires, mais cela n’élimine toutefois pas le principal obstacle pour la majorité des 

accédants, soit celui de constituer une mise de fonds initiale d’au moins 5 % de la valeur de la propriété.     

   

  

                                                           
4 Mesure basée sur une mise de fonds de 25 % et un prêt hypothécaire à taux d’intérêt fixe pour cinq ans, amorti 
sur 25 ans. 
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2. Prévision des mises en chantier selon le marché visé 

Le Tableau 6 relate les mises en chantier au Québec selon le marché visé, c’est-à-dire le mode d’occupation 
auquel est destiné l’habitation : unifamilial (ou propriété absolue), copropriété ou locatif.   

 

2.1 La construction locative atteint déjà un sommet 

Comme mentionné plus haut, la construction de logements destinés au marché locatif est en pleine 
ébullition. Ceux-ci représenteront près de 57 % de tous les logements mis en chantier au Québec cette 
année. Il est presque déjà acquis qu’il s’agira de la meilleure année pour ce segment depuis une trentaine 
d’années. Le vieillissement de la population, la détérioration de l’abordabilité, et la hausse du solde 
migratoire sont les assises de l’augmentation de la demande locative au cours des dernières années. 
Puisqu’il s’agit là de tendances de fond, elles vont bien sûr se poursuivre en 2020. Toutefois, la 
recrudescence de l’offre est telle en 2019, que le rythme des nouvelles constructions locatives est appelé 
à ralentir, afin de permettre au marché d’écouler les logements actuellement en construction. Le rythme 
actuel nous apparaît insoutenable, sauf dans quelques régions où les taux d’inoccupation demeurent très 
bas. À cet effet, nous ne connaissons malheureusement pas encore les résultats de l’enquête 2019 de la 
SCHL sur les logements locatifs. Il nous faut donc nous rabattre sur les résultats de l’enquête de 2018 qui 
sont consignés dans le Tableau 7. 
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On pouvait prétendre, en 2018, à un manque de logements locatifs conventionnels dans les régions 
métropolitaines de Montréal et de Gatineau, et possiblement aussi dans celle de Sherbrooke, mais pas 
nécessairement dans les autres régions. En ce qui a trait aux résidences pour personnes âgées, la RMR de 
Saguenay offre peut-être un potentiel pour le développement d’unités supplémentaires.  

Le Tableau 7 indique aussi le stock d’unités actuellement (septembre 2019) en construction dans chacune 
des régions. Celui-ci est en hausse par rapport à un an plus tôt partout sauf à Saguenay. Néanmoins, dans 
un contexte où la demande demeurera forte, l’éventualité que ces niveaux entraînent une offre 
excédentaire ne nous apparaît pas préoccupante.   

Hormis dans la RMR de Montréal, nous entrevoyons en 2020 une baisse des mises en chantier locatives 
dans les autres régions métropolitaines. La demande demeurera forte dans la RMR de Gatineau, mais 
étant donné le bond déjà important de la construction de logements locatifs en 2019 (celle-ci va plus que 
doubler), nous projetons un niveau un peu plus ténu l’an prochain.  

Le Tableau 8 résume notre scénario de mises en chantier par marché visé cette année et l’an prochain 
dans les six régions métropolitaines de recensement (RMR) de la province.        
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2.2 Regain attendu de la construction de copropriétés  

 
La réduction de la taille des ménages, l’abordabilité et le changement des préférences sont les principaux 

facteurs qui expliquent la hausse importante de popularité de la copropriété chez les acheteurs depuis 

deux décennies. Du côté de l’offre, la plupart des villes privilégient une augmentation de la densité, ce qui 

favorise également la construction d’habitations en copropriété.  

Tous ces facteurs constituent une tendance de fond qui n’est pas près de s’estomper, de sorte que le 

marché pour la copropriété continuera à se développer, surtout dans les grands centres urbains. 

Actuellement, les mises en chantier de logements en copropriété représentent entre 20 % et 25 % des 

mises en chantier de la province. Près de neuf copropriétés sur dix sont érigées dans la région du grand 

Montréal, mais elles gagnent aussi lentement les plus petits centres urbains5.   

Les deux premières colonnes du Tableau 9 indiquent la situation de l’offre de copropriétés dans les six 

régions métropolitaines de la province, au chapitre du nombre de logements en construction et du stock 

de logements neufs achevés et non écoulés (en septembre 2019). La troisième colonne du même tableau 

affiche pour sa part le nombre de logements en copropriété ayant trouvé preneurs au cours des douze 

mois précédents. 

 

Selon notre interprétation, ces indicateurs ne laissent pas voir, de façon générale, de problématique 

d’offre excédentaire de copropriétés neuves dans aucune de ces régions. Les régions de Montréal et de 

Gatineau, qui sont plus particulièrement frappées par une forte demande et un manque de logements, 

sont à notre avis les plus susceptibles de voir leurs mises en chantier de copropriétés augmenter au cours 

des prochains mois. Toutefois, ce n’est pas le cas du côté de la région de Québec, où il y a un surplus de 

condos existants à vendre sur le marché de la revente. Bien que la situation se soit améliorée 

significativement depuis un an, le marché de la revente de copropriétés dans la région de Québec demeure 

un marché qui avantage les acheteurs, surtout sur la Rive-Sud. Dans ce contexte, une accélération des 

mises en chantier de logements en copropriété dans la région de Québec l’an prochain ne semble pas 

justifiée.     

                                                           
5 Voir « L’essor de la copropriété au Québec », APCHQ, mars 2019.  

https://www.apchq.com/download/0fcf1c96448169d3712c30e044571d8efc950df1.pdf
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Au bout du compte, à l’échelle de la province, nous prévoyons que la construction de logements en 

copropriété, qui aura fléchi de 7 % cette année, connaîtra un regain l’an prochain. Nous anticipons 12 319 

mises en chantier dans ce segment en 2020, soit un bond de 23 % par rapport à 2019 (voir Tableau 6).  

2.3 Construction de maisons unifamiliales : la lente régression se poursuivra  

  
Pour la maison unifamiliale, la toile de fond est inversée. Le vieillissement de la population, la réduction 

de la taille des ménages, la détérioration de l’abordabilité et la volonté des villes de se densifier sont au 

nombre des éléments qui sous-tendent un lent déclin des mises en chantier au fil des ans.  

 

Cette lente décroissance se prolongera en 2020, alors que nous envisageons la construction de 11 020 

unifamiliales, soit un repli de 5 % par rapport à cette année (voir Tableau 6). À l’exception possiblement 

de la RMR de Gatineau, les autres grands centres urbains devraient tous enregistrer une activité un peu 

plus timide au chapitre des mises en chantier de maisons unifamiliales.      
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3.  Mises en chantier par région administrative   

Afin de présenter des perspectives régionales, nous devons faire des estimations de la répartition des 

mises en chantier dans les régions rurales. En effet, le recensement des mises en chantier par la SCHL ne 

porte que sur les centres urbains de 10 000 habitants et plus. Trimestriellement, elle fait une estimation 

pour l’ensemble des régions rurales, sans répartition régionale. Nous avons fait ces estimations à l’aide 

des permis de bâtir émis par les municipalités qui sont compilés par Statistique Canada. Ces dernières 

données sont disponibles pour la majorité des municipalités rurales. Il est important de savoir que les 

statistiques sur les permis, qui indiquent le nombre et la valeur des logements dont la construction a été 

autorisée, sont compilées par type de logement sans égard au marché visé.  

Nos prévisions régionales étant surtout basées sur les permis de bâtir, elles sont par conséquent ventilées 

par type de logement. Nous tenons également compte des perspectives démographiques (voir Annexe 1) 

et de la croissance économique (voir Annexe 2) attendue dans chacune des régions. Bien sûr, nous 

considérons aussi le degré de rareté des logements dans les principaux centres urbains de chacune des 

régions. Les résultats sommaires pour 2020 sont présentés au Tableau 10.    

 

Seulement quatre régions administratives devraient connaître une croissance de la construction 

résidentielle l’année prochaine. Celle de l’Abitibi-Témiscamingue arrive en tête, avec une hausse des mises 

en chantier prévue de 13 %. Les régions de Lanaudière (+5 %), Laval (+4 %) et la Mauricie (+2 %) sont les 

autres où l’on observera une augmentation de l’activité de construction.  

Les autres régions administratives devraient accuser un repli des mises en chantier en 2020. Les plus fortes 

diminutions sont attendues dans les régions de l’Estrie (-13 %) de l’Outaouais (-13 %), du Bas-Saint-Laurent 
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(-15 %) et du Saguenay–Lac-Saint-Jean (-18 %), mais pour des raisons bien différentes. Dans le cas de 

l’Estrie et de l’Outaouais, l’activité est appelée à se modérer à la suite d’une année 2019 exceptionnelle 

qui aura vu croître les mises en chantier de 41 % et de 70 % respectivement. Dans le cas du Bas-Saint-

Laurent et du Saguenay–Lac-Saint-Jean, les diminutions sont notamment attribuables à des perspectives 

économiques et démographiques en deçà de la moyenne.  

Le Tableau 11 donne le détail de nos prévisions par type de logement pour chaque région administrative.    
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4.  La rénovation résidentielle  

Depuis une quinzaine d’années maintenant, il se dépense plus d’argent en rénovation résidentielle qu’en 
construction neuve au Québec. Par exemple, en 2018, l’investissement en rénovation a totalisé 14,1 
milliards de dollars comparativement à des investissements de 10,2 milliards de dollars pour la nouvelle 
construction (voir Tableau 12).  L’écart ne peut que se creuser davantage avec le temps, au fur et à mesure 
que le parc d’immeubles résidentiels québécois grandit et vieillit.   

 

Certains programmes gouvernementaux destinés à soutenir la rénovation résidentielle peuvent parfois 
avoir une incidence notable sur la croissance des dépenses en rénovation. C’était entre autres le cas du 
crédit d’impôt provincial RénoVert, qui ciblait les travaux de rénovation écoresponsables effectués par des 
propriétaires-occupants. La popularité de RénoVert a permis d’accélérer les dépenses de rénovation qui 
ont crû à un rythme supérieur depuis son entrée en vigueur en 2016. Malheureusement, ce crédit d’impôt 
n’a pas été reconduit lors du dernier budget. L’année 2019 est donc la dernière du programme6. Pour cette 
raison, nous prévoyons que la croissance des dépenses de rénovation sera moindre l’an prochain.  

Nous nous attendons à une croissance de 4 % des dépenses de rénovation au Québec en 2019, qui 
atteindront alors 14,7 milliards de dollars. En 2020, l’augmentation sera de 2 %, ce qui permettra 
d’atteindre pour la première fois le seuil des 15 milliards de dollars en rénovation résidentielle. 

Nous avons également projeté les investissements en rénovation selon les régions administratives de la 
province. Nous nous sommes surtout basés sur les données de permis de rénovation compilées par 
Statistique Canada. Il faut toutefois garder en tête que la valeur des permis ne représente qu’une fraction  
des dépenses en rénovation7.  Nous avons également tenu compte de la croissance économique attendue 
dans chaque région. Les résultats détaillés se trouvent au Tableau 13.  

Ainsi, 11 régions sur 168 devraient connaître des hausses des dépenses en rénovation résidentielle en 
2020.   

  

                                                           
6 Les propriétaires ont jusqu’au 1er janvier 2020 pour effectuer leurs dépenses admissibles dans le cadre du 
programme RénoVert, mais avaient jusqu’au 1er avril 2019 pour signer une entente à cet effet avec un 
entrepreneur reconnu.  
7 Des permis ne sont pas exigés pour tous les travaux.  
8 La région administrative du Nord-du-Québec a été exclue.   

https://www.revenuquebec.ca/fr/citoyens/credits-dimpot/credit-dimpot-renovert/
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Note : La répartition régionale pour les années 2015 à 2018 sont des estimations de l’ISQ. Les variations d’une année à l’autre 
montrent parfois de grandes fluctuations. Les données peuvent être révisées de temps à autre.     
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ANNEXE 1 
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